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Une VOIX: Ils peuvent les manger.

M. JOHNSON (Bow-River): Ils sont for-
cés de vendre ces produits à un prix infé-
rieur au coût de production.

Une VOIX: Ils ne pourraient certainement
pas manger tout notre blé.

M. JOHNSTON (Bow-River): Il est temps
que nous cesions ce jeu dle bas-c politique
et que nous tâchions de solutionner cffccti-
veinent ce problème. L'on ne peuit s'attendre
que l'indutiLriel dle l'Est ivende ses produits
manufa-cturés à un piix inférieur aut coût de
fabrication; il n'y consentir-a pas. L'on ne doit
pas s'attendre à ce que les magasins à nom-
breuses sucr lscèent leurs produits à un
prix inflérieccr au prix c-ouûtan t; il]s foretmcraiecnt
leurs éstablisscniients et lais,-eraic ni Ie. gens
mourir du faim avant d'y consentir. Cepen-
dant, c'est ce que nous exigeons du cultivateur;
nous lui demandons de produire sans cesse,

dc cpc s on temps et scs economies, sans
rcp'crmêmie si s fr-ais de production. Nos

cuiltivateuîrs n'on peuvcnt plus d'un tel régime.
Je supplie donc les députés de l'Est (le consi-
dére r c problèmc d'un point dc vuec d'affaires.
Je puis lesa--c'î qu'aucun repré.sentont de
l'Ouest ne v otera contre un projet (le loi
visant à permettre aux agricultcurs de l'Est
de recouvirer leurs frais; de production, e t j ' es
père qut'ils se montreront assez généreux pour
ne pas s'oppoer à toute, nu-ure ou suggestion
qîti poiurra émaner de ee côté'-ci de la ('ha.m-
bre et quîi aura pour objet dle permecttr'e aux
prodîtout de 1)1 e(ce récu pérer' au moins leciirs
fra is de p rodutctin.

M\. IMOBICHAUD: Je mci vois obligýé de
rexvenir iL cette fameuse expiession "next pre-

eeii'qui, lOcýi que le sav eut les honorables
déitî.rêptgne, à mon sens jutiihiqîte. Je

pr'opose clonc:
Qine dlans la version nota aise, à. la ligne 31

du soiis'alinea (iii) dle l'alinîéa c) de l'article 2,
le mot icxt" soit remoplacé par le mot "im-
mediate!x'

L'lon. M. GARDIN-ER: Entendu.

M. 11013ICI IID : Nous aivions -cliii cciii
hicr -îcir, p (-oi-, cîît-, la ivirgutie aipi-ês 'e, nont
gra,1 à it hilietueIIC ligtne, devr'ait être ~îmii
m c C

L'lon. MN. GAIZDINER: Oui. il n'(est, pas
néesiicme dii -On, (Ie, proposîer une motion

à cet effe t. La \irîgtic, siia suitprimêée. Les
question- que nst dis~cutons depuis~ quelques
instanits ont plutôt Irailt à l'article suixvant,
auquel nous pa-- muos si le comité i eut, bien
adopter l'article 2.

(I. îii dc n cti et adopté.)

L'article. ainsi innîlifi'. est adopté.
[M. Jolinston (Bow'IRiver).]

Sur l'ar'ticle 3 (paiement à un organisme de
vente).

M. CLARK (Essex): Ce bill peut ne pas
satisfaire d'autres producteurs agricoles, mais
il dev'rait rendre un service réel au producteur
cIe tabac, dii moins en temps (le crise. Je re-
grette que les honor ables député de Nor-folk
(M. Taylor) ct d'Oxford (M. Rennie) ne
soient pas à la Cli bre ; je t-rois qu'ils sont
absents potur cati-e (le malaudie ; mais HI ono-
rable représentant (le Haldiniauc (M. Scnn)
lhtbite aiýsez près dle la région clu tabac pour
se rendre compte, je stuppose, que ce ýbilI rendra
(ie éritables sen iecs à l'induîstrie du tabac en
temps de icrisc.

M. SENN: Je crains fort qu'il nie soit trop

M. CLAXRK (E--sex-Sucl) : On le vcrra à
'auitomne si ce bill est adopté.

(L'ar.iticle 4est adopté.

Sut I'ai'licle 5 (fonctionnaires, commis et
c inploy-ésq).

M. BAR13ER: Qu'est-ce que le ministre
entend piar "les fonctionna ires, commis Pt
employés"? L'article .5 sitipule que:

Le gotuverneur en coniseil peut nommer les
fonîî"tioinnair(,s. commis et employés jugés néces-
sles à latlpliî-a'tini (le cette loi.

S'agit-il île nomialiatotîe, à Oltxia ou sur
les i*eux?

L'lion. M. GARDINER: Ces nominaitions
scront faites: à Ottawa pour y appliquer' la loi.

M. BARBER: Je ne c-rois pas qu'elle soit
jamais appliquée en Colonibie-I3ritanniqtuc.

L'lion. M. GARDINER: A tnuit événcmcnt
elle ser-a appliquée d'ici.

Mlle M XCPHAIL: Comment, fcîons-nous
com prcendre les aiviaota-ges (Ie la cool) rai ion
auîx culi ual uirs si cette me.sure c-,t appliquée
d'Ot-ta wn?

L'hon. 'M. GARDINER: Ce bill dispose
qui'après sa mise on viguecur certaines sommes
d'argent seront payée,, par le gouvernement
fédéral. de' sorte qtte nous aurons besoin de
certains employés de bureau pour vérifier
lvus opérations de c-es associations. L'article 6
a tr'ait à la x'érification de leurs comptes et
autres choses de ce genre. Or, ces états de
ivcrification dci ront être gardés en do-týers
ici. Il nous faudra donc un personnel pour
v'oir à l'application do cette mesure.

M. BAKER: Il mie semble que chaque
fois que le gouvernemnent nous pîrésente un
bill cela xvelt dire une vaste organisation qui
finit îtoous îîar créer de notuvelles positions
dlans le seri-ice admiinistr-atif ici, à Ottawa.


